






•

•



2021 - Crédits : SolStock / iStock







•

•

•





Baromètre national des infrastructures de recharge ouvertes au public 
(mai 2023) Avere-France et le Ministère de la Transition énergétique









14



15



ETUDE DE FAISABILITE POUR UN PROJET EXEMPLAIRE DE 
MISE EN PLACE DE VEHICULES ELECTRIQUES

FEDER : 38 409 € (cout total du projet 76 818 €)           Date de programmation : 2017 Durée du projet : 2 ans

Dans le cadre de l’appel à projet mobilité électrique durable, l’association syndicale libre de la zone d’activités économiques de 
Providence (ASL La providence) souhaite mener une étude de faisabilité  de mise en place de véhicules électriques rechargés par 
énergie photovoltaïque sur le site du Parc d’activités La providence. 

Cette association a pour objet : 

- la prévention des risques naturels ou sanitaires, les pollutions et les nuisances notamment par le contrôle du règlement et de
l’application du règlement et du cahier des charges de la ZAC, du respect des normes de Haute Qualité Environnementale, du cahier 
des charges des prescriptions urbanistiques, architecturales, paysagères. 

- L’aménagement et l’entretien des parcelles de terrain, voies et réseaux divers qui pourraient lui être attribuées comme n’étant pas 
incorporées dans le domaine public,

- La mise en valeur des propriétés édifiées dans le périmètre de la ZAC notamment par des actions d’animation économique de la 
ZAC

- La répartition des dépenses de gestion et d’entretien entre les membres de l’association et leur recouvrement 

Et d’une façon générale, toutes opérations financières, mobilières et immobilières concourant aux objets définis, notamment la 
réception de toutes subventions et la conclusion éventuelle de tous emprunts.  

Fort de ces prérogatives, les membres de l’association ont une forte volonté de s’inscrire dans une dynamique de préservation de
l’environnement alliant exemplarité, innovation etc.
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DROMOLIB

FEDER : 214 295 € Date de programmation : 2018 Durée du projet : 2 ans

Dromolib, agence d'écomobilité en Drôme rurale, souhaite favoriser le report modal de la voiture individuelle vers les transports en commun
et les nouvelles formes de mobilité (covoiturage, autopartage, modes actifs, mobilité électrique et hydrogène).

Le programme 2018-2020 de déploiement d'une filière locale de l'écomobilité repose sur 4 piliers : 
- l'expertise sur l'offre d'écomobilité,
- la fédération des acteurs de l'écomobilité, 
- l'accompagnement des collectivités dans la mise en œuvre d'infrastructures et de services, 
- la sensibilisation et l'accompagnement des publics au changement de pratiques. La transversalité entre les acteurs de la filière, les 
collectivités et les publics (grand public, scolaires, salariés...) et une présence sur l'ensemble du territoire dans la durée sont les conditions de 
réussite de cette ambition. 

Ce programme repose sur une stratégie composée des axes suivants : 
AXE 1 - Stratégie structure 
AXE 2 - Accompagner les acteurs du territoire 
AXE 3 - Accompagner l'émergence de nouveaux services de mobilité 
AXE 4 - Sensibiliser le grand public 
AXE 5 - Mise en place d'actions de sensibilisation en entreprise 
AXE 6 - Mise en place d'actions de plan de mobilité scolaire
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Flotte de véhicules décarbonnées
CGFF

FEDER : 38 534€ (coût total 77 069 €)    Date de programmation : 2015    Durée du projet : 2 ans

Dans le cadre de l’appel à projet mobilité électrique durable 2015, la société CGFF, filiale du groupe LORET, 
acteur de la location longue durée en Guadeloupe, souhaite s’équiper de trois bornes doubles de rechargement 
alimentées par l’énergie solaire pour 6 véhicules électriques. 
Ces véhicules électriques seront mis à disposition des clients qui déposeront leurs véhicules thermiques de
location longue durée pour une intervention durant une journée au maximum.
Ces véhicules électriques seront ainsi rechargés sur le site de la CGFF. En effet, les câbles de rechargement ne 
seront pas fournis aux clients, les clients n’auront donc pas l’opportunité de recharger sur le réseau à l’insu du 
loueur. De plus les prises nécessaires de type 2 et/ou type 3 ne sont pas communs Le générateur qui sera mis 
en service aura une puissance de 19,6 kWc, l’installation sera pourvue d’un appareillage de suivi et d’évaluation 
de la consommation issue de la production photovoltaïque.  
La  production d’électricité photovoltaïque pour la mobilité est un axe de développement de la filière qui  
pourrait contribuer de manière significative à l’augmentation de la part d’ENR dans le mix énergétique.
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SMAC - PARKNPLUG
FEDER : 905 109,00 € (cout total du projet 3 796 349,50 €)     Date de programmation : 2018 Durée du projet : 2 ans

Porteurs de projets : ENEDIS Champagne Ardenne, Ardenne Métropôle, NEXANS France, PARK'NPLUG et le Groupe ESC Troyes

ENEDIS Champagne Ardenne, Ardenne Métropole, NEXANS France, PARK'NPLUG et le Groupe ESC Troyes sont porteurs d'un projet afin d'encourager à la recharge des
véhicules électriques en fonction des périodes de production d'énergie éolienne : le projet SMAC (SMArt Charging).

Le projet SMAC vise à développer une solution Smart Grid (Réseau Intelligent) cherchant à concilier Mobilité Electrique et production éolienne locale.

Principe de fonctionnement du projet à partir de données de production et de consommation, des besoins des usagers (déclaré à partir d’une application smart phone), le
projet propose de tester la prise en compte de ces informations par les usagers et les gestionnaires de bornes de recharges et l'impact sur la production et la
consommation de la zone d'étude.

Le projet se propose de tester également pour la première fois en France, la capacité des véhicules électriques (en charge bidirectionnelle) de venir réinjecter sur le
réseau de distribution une partie de l'énergie stockées dans les batteries des véhicules.

L’ambition du projet SMAC est de tirer parti de la particularité éolienne de la Champagne Ardennes, du développement du véhicule électrique en milieu urbain et péri-
urbain ainsi qu’en milieu rural pour contribuer à la transition énergétique. La mobilité électrique (ME), au travers de ses échanges d’électricité avec le réseau de
distribution, s’annonce comme un atout énergétique local. Les ENR, parfois produisant de l’électricité à des moments où les usages classiques ne consomment pas, parfois
ne produisant pas alors que les usages classiques sont à la pointe, nécessitent un équilibre que les nouveaux usages comme le VE peuvent aider à trouver. Le VE se
présente comme une possible opportunité grâce au stockage natif, puissant et réparti que l’utilisateur connecte naturellement au réseau de distribution pour le recharger.
A l’inverse, le dimensionnement des réseaux nécessaires à l’accueil des infrastructures de recharge (IRVE) représente un coût pour la collectivité qu’un modèle intelligent
pourrait aider à maîtriser. Enfin, les citoyens veulent maintenant être acteurs de leur consommation : ils souhaitent choisir quand, où, et comment ils consomment.
L’énergie n’échappe pas à cette tendance. Un intérêt va croissant pour la proximité des sources d’énergie, comme le montre l’appétence pour l’autoproduction d’ENR
locales, voire même pour l’autoconsommation.
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Compte tenu du poids des transports dans les émissions de CO2 en France, le développement
de la mobilité durable est un élément essentiel des stratégies de neutralité carbone. Les efforts
visant à développer des solutions de mobilité durable pour les déplacements du quotidien
doivent être poursuivis.
Représentant 31% des émissions de gaz à effet de serre (GES) en France en 2019, le transport
est l’activité qui contribue le plus aux émissions de GES en France (provenant très largement de
la combustion de carburants). 94% des émissions du secteur des transports relèvent du routier.
On compte en 2019 près de 44,4 millions de véhicules dont 85% de voitures particulières (dont
60 % de diesel).

Afin de diminuer les émissions du secteur des transports, il est essentiel de limiter les
déplacements émetteurs de GES, notamment de développer des solutions de mobilité durable
pour les déplacements du quotidien :
- Le développement de la multimodalité, c’est-à-dire la présence de différents modes de
transport entre deux lieux ;
- Le développement des mobilités douces.
- Le développement des infrastructures de transport urbain propre conformément à l’accord de
partenariat : transports en commun notamment dans les régions ultrapériphériques
généralement dépourvues de solutions de mobilité.
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MOBILITE DURABLE650 M€
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MOBILITE DURABLE

383 M€
Infrastructures de transports urbains propres - Infrastructures permettant 
l’exploitation de matériel roulant propres : pistes cyclables et piétons, résorption de 
points durs cyclables et piétons, création d’espaces de stationnement pour les
Vélos, pistes pour les transports durables (voies de bus), etc.

Régions ciblant ces mesures : Mayotte, Hauts de France, Guadeloupe, Martinique, 
Bretagne, Nouvelle Aquitaine, Auvergne Rhône Alpes et Normandie

Transports multimodaux : création d’espaces de stationnement pour les
vélos, aires de covoiturage, plateformes de mobilités

Régions ciblant ces mesures : Réunion, Martinique, Hauts de France

175 M€

138 M€
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MOBILITE DURABLE

383 M€

Numérisation des transports urbains lorsqu’il s’agit en partie de réduire les 
émissions de GES : billettique, sites internet, applications, etc.

Régions mobilisant ces mesures : Centre Val de Loire, Martinique, Auvergne 
Rhône Alpes, Corse

20 M€

Matériel roulant propre pour le transport urbain

Régions mobilisant ces mesures : Réunion, Guadeloupe

9 M€



ETUDE DE FAISABILITE POUR UN PROJET EXEMPLAIRE DE 
MISE EN PLACE DE VEHICULES ELECTRIQUES

FEDER : 38 409 € (cout total du projet 76 818 €)           Date de programmation : 2017 Durée du projet : 2 ans

Dans le cadre de l’appel à projet mobilité électrique durable, l’association syndicale libre de la zone d’activités économiques de Providence (ASL La 
providence) souhaite mener une étude de faisabilité  de mise en place de véhicules électriques rechargés par énergie photovoltaïque sur le site du 
Parc d’activités La providence. 

Cette association a pour objet : 

- la prévention des risques naturels ou sanitaires, les pollutions et les nuisances notamment par le contrôle du règlement et de l’application du 
règlement et du cahier des charges de la ZAC, du respect des normes de Haute Qualité Environnementale, du cahier des charges des prescriptions 
urbanistiques, architecturales, paysagères. 

- L’aménagement et l’entretien des parcelles de terrain, voies et réseaux divers qui pourraient lui être attribuées comme n’étant pas incorporées 
dans le domaine public,

- La mise en valeur des propriétés édifiées dans le périmètre de la ZAC notamment par des actions d’animation économique de la ZAC

- La répartition des dépenses de gestion et d’entretien entre les membres de l’association et leur recouvrement 

Et d’une façon générale, toutes opérations financières, mobilières et immobilières concourant aux objets définis, notamment la réception de 
toutes subventions et la conclusion éventuelle de tous emprunts.  

Fort de ces prérogatives, les membres de l’association ont une forte volonté de s’inscrire dans une dynamique de préservation de l’environnement 
alliant exemplarité, innovation etc.
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DROMOLIB

FEDER : 214 295 € Date de programmation : 2018 Durée du projet : 2 ans

Dromolib, agence d'écomobilité en Drôme rurale, souhaite favoriser le report modal de la voiture individuelle vers les transports en commun
et les nouvelles formes de mobilité (covoiturage, autopartage, modes actifs, mobilité électrique et hydrogène).

Le programme 2018-2020 de déploiement d'une filière locale de l'écomobilité repose sur 4 piliers : 
- l'expertise sur l'offre d'écomobilité,
- la fédération des acteurs de l'écomobilité, 
- l'accompagnement des collectivités dans la mise en œuvre d'infrastructures et de services, 
- la sensibilisation et l'accompagnement des publics au changement de pratiques. La transversalité entre les acteurs de la filière, les 
collectivités et les publics (grand public, scolaires, salariés...) et une présence sur l'ensemble du territoire dans la durée sont les conditions 
de réussite de cette ambition. 

Ce programme repose sur une stratégie composée des axes suivants : 
AXE 1 - Stratégie structure 
AXE 2 - Accompagner les acteurs du territoire 
AXE 3 - Accompagner l'émergence de nouveaux services de mobilité 
AXE 4 - Sensibiliser le grand public 
AXE 5 - Mise en place d'actions de sensibilisation en entreprise 
AXE 6 - Mise en place d'actions de plan de mobilité scolaire
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Flotte de véhicules décarbonnées
CGFF

FEDER : 38 534€ (coût total 77 069 €)      Date de programmation : 2015        Durée du projet : 2 ans

Dans le cadre de l’appel à projet mobilité électrique durable 2015, la société CGFF, filiale du groupe LORET, 
acteur de la location longue durée en Guadeloupe, souhaite s’équiper de trois bornes doubles de 
rechargement alimentées par l’énergie solaire pour 6 véhicules électriques. 
Ces véhicules électriques seront mis à disposition des clients qui déposeront leurs véhicules thermiques
de location longue durée pour une intervention durant une journée au maximum.
Ces véhicules électriques seront ainsi rechargés sur le site de la CGFF. En effet, les câbles de rechargement 
ne seront pas fournis aux clients, les clients n’auront donc pas l’opportunité de recharger sur le réseau à 
l’insu du loueur. De plus les prises nécessaires de type 2 et/ou type 3 ne sont pas communs Le générateur 
qui sera mis en service aura une puissance de 19,6 kWc, l’installation sera pourvue d’un appareillage de 
suivi et d’évaluation de la consommation issue de la production photovoltaïque.  
La  production d’électricité photovoltaïque pour la mobilité est un axe de développement de la filière qui  
pourrait contribuer de manière significative à l’augmentation de la part d’ENR dans le mix énergétique.
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SMAC - PARKNPLUG
FEDER : 905 109,00 € (cout total du projet 3 796 349,50 €)

Date de programmation : 2018 

Durée du projet : 2 ans

Porteurs de projets : ENEDIS Champagne Ardenne, Ardenne Métropôle, NEXANS France, PARK'NPLUG et le Groupe ESC Troyes

ENEDIS Champagne Ardenne, Ardenne Métropole, NEXANS France, PARK'NPLUG et le Groupe ESC Troyes sont porteurs d'un projet afin d'encourager à la recharge des
véhicules électriques en fonction des périodes de production d'énergie éolienne : le projet SMAC (SMArt Charging).

Le projet SMAC vise à développer une solution Smart Grid (Réseau Intelligent) cherchant à concilier Mobilité Electrique et production éolienne locale.

Principe de fonctionnement du projet à partir de données de production et de consommation, des besoins des usagers (déclaré à partir d’une application smart phone), le
projet propose de tester la prise en compte de ces informations par les usagers et les gestionnaires de bornes de recharges et l'impact sur la production et la
consommation de la zone d'étude.

Le projet se propose de tester également pour la première fois en France, la capacité des véhicules électriques (en charge bidirectionnelle) de venir réinjecter sur le
réseau de distribution une partie de l'énergie stockées dans les batteries des véhicules.

L’ambition du projet SMAC est de tirer parti de la particularité éolienne de la Champagne Ardennes, du développement du véhicule électrique en milieu urbain et péri-
urbain ainsi qu’en milieu rural pour contribuer à la transition énergétique. La mobilité électrique (ME), au travers de ses échanges d’électricité avec le réseau de
distribution, s’annonce comme un atout énergétique local. Les ENR, parfois produisant de l’électricité à des moments où les usages classiques ne consomment pas, parfois
ne produisant pas alors que les usages classiques sont à la pointe, nécessitent un équilibre que les nouveaux usages comme le VE peuvent aider à trouver. Le VE se
présente comme une possible opportunité grâce au stockage natif, puissant et réparti que l’utilisateur connecte naturellement au réseau de distribution pour le recharger.
A l’inverse, le dimensionnement des réseaux nécessaires à l’accueil des infrastructures de recharge (IRVE) représente un coût pour la collectivité qu’un modèle intelligent
pourrait aider à maîtriser. Enfin, les citoyens veulent maintenant être acteurs de leur consommation : ils souhaitent choisir quand, où, et comment ils consomment.
L’énergie n’échappe pas à cette tendance. Un intérêt va croissant pour la proximité des sources d’énergie, comme le montre l’appétence pour l’autoproduction d’ENR
locales, voire même pour l’autoconsommation.
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Collectivités, leurs groupements et leurs opérateurs, administrations publiques,

Etablissements publics dont établissements scolaires et de formation, établissements
médico-sociaux et de santé, établissements d’enseignement supérieur,

Associations, fondations,

Organismes de recherche,

Sociétés publiques locales dédiées au Très Haut débit,

Autorités Organisatrices de Transport et leurs exploitants, Bailleurs sociaux,

Acteurs du tourisme, professionnels de santé, population, chambres consulaires,
groupements d’intérêt public, pôles de compétitivité, pôles d’innovation, clusters,
entreprises.
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LES PORTEURS DE PROJETS CIBLÉS



COMMENT MOBILISER CES FONDS ?

 L’autorité de gestion de mon territoire a-t-elle prévu de soutenir des projets liés à la 
mobilité durable?

- Consulter le site « Europe » de l’autorité de gestion qui présente les orientations et vers quels 
projets seront ciblés les fonds européens (cf le « programme »)

- Consulter les éventuels des appels à projets en cours
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COMMENT MOBILISER CES FONDS

Les étapes :

1/ Compléter le dossier de demande de subvention lié à l’appel à 
projet

2/ Analyse des projets par les services instructeurs de l’autorité de 
gestion et avis des instructeurs

3/ Présentation en comité de programmation

4/ Contractualisation entre les parties

Système d’avance de la subvention rare

Les fonds sont principalement versés après la réalisation du projet, 
sur présentation des factures
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Occitanie : programmes.europeens@laregion.fr

Hauts-de-France europe@hautsdefrance.fr

Grand-Est : contact maisons de la région

Normandie : fondseuropeens@normandie.fr

Bretagne : europe@bretagne.bzh

Pays-de-la-Loire : fdseurope21-27@paysdelaloire.fr

Provence-Alpes-Côte-d’Azur : feder@maregionsud.fr

Nouvelle-Aquitaine : fonds.europeens@nouvelle-aquitaine.fr

Centre-Val-De-Loire : po-feder-fse@centrevaldeloire.fr

Corse : europa@isula.corsica

La Réunion : celleurope@agile-reunion.org

Guadeloupe : projets-feder-fse@regionguadeloupe.fr

Mayotte : leurope-sengage-a-mayotte@mayotte.pref.gouv.fr

Martinique : appui.europe@collectivitedemartinique.mq

Guyane : fonds-europeens@ctguyane.fr

Saint Martin-Préfecture : europe@saint-barth-saint-martin.gouv.fr

Île-de-France : contact-feder-fse@iledefrance.fr

Bourgogne-Franche-Comté : 

monprojeteuropeen@bourgognefranchecomte.fr

Auvergne-Rhône-Alpes : leuropesengage@auvergnerhonealpes.fr

QUI CONTACTER ?
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ANNEXES



Une Europe intelligente

18% - 629M€
Infrastructures et services numériques

4% - 145M€
Développement des

compétences et

de l’esprit d’entreprise.

37% - 1 302M€
Compétitivité des PME.

41% - 1 448M€
Recherche et Innovation

Spécialisation 

intelligente

Compétences et 

Entreprenariat

3,5 M€
De FEDER

(21%)



Une Europe plus intelligente

La Réunion

392M€

Martinique

177M€

Guyane

122M€

Guadeloupe

181M€

Mayotte

70M€

Saint Martin

17M€

Principales 

réalisations à 

horizon 2029

• Près de 100 000 entreprises 

accompagnées

• 2,8 Milliards d’investissements privés 

(effet levier)

• Plus de 700 000 logements et 

entreprises accédant au Très Haut Débit

• Plus de deux millions de bénéficiaires 

des actions de formation professionnelle 

et d’accompagnement à 

l’entrepreneuriat

• …

288M€

347M€

92M€

155M€

206M€

132M€ 129M€
163M€

302M€ 269M€

136M€303M€

45M€

Compétitivité des entreprises

Développement des compétences et 

de l’esprit d’entreprise

Infrastructures et services numériques

Recherche & innovation



Une Europe plus verte 

Pacte Vert vers la 

neutralité climatique

Concentration 

financière

3,4 M€
(20%)

11% - 366M€
Protection de l’environnement et 

préservation de la biodiversité.

14% - 464M€
Production et distribution d’énergies 

renouvelables.

14% - 467M€ 
Prévention des risques naturels

et climatiques.

17% - 593M€
Mobilité urbaine durable.

24% - 804M€
Efficacité énergétique.

20% - 688M€ 
Gestion des ressources (eaux et 

matières).



Une Europe plus verte 

215M€

390M€

85M€
135M€

115M€

119M€ 103M€
117M€

284M€ 218M€

120M€
207M€

34M€

La Réunion

504M€

Martinique

190M€

Guyane

107M€

Guadeloupe

279M€

Mayotte

133M€

Saint Martin

20M€

Principales 

réalisations à 

horizon 2029

• Plus de 105 000 logements rénovés

• Plus d’un million de m² de bâtiments 

publics rénovés

• Près de 2,5 millions de tonnes de 

déchets supplémentaires recyclés par 

an

• Plus de 2 millions de MWh d’énergies 

renouvelables produits par an

• Plus de 1 300 km de pistes cyclables 

soutenues

• …

Efficacité énergétique

Gestion des ressources (eau & 

matières)

Mobilité urbaine durable

Prévention des risques naturels et 

climatiques

Production et distribution d’énergie 

renouvelable

Protection de l’environnement et 

préservation de la biodiversité



Une Europe connectée

Réservé aux 

territoires 

d’outre-mer

0,25 M€
(2%)

46% - 116M€
Transport aérien

10% - 24M€
Autres investissements 

dans les transports (route)

5% - 14M€
Transport durable et 

multimodalité

39% - 98M€
Transport maritime

et fluvial

La Réunion

38M€

Martinique

28M€

Guyane

75M€

Guadeloupe

23M€

Mayotte

79M€

Saint Martin

7M€



Une Europe plus sociale

Soutien du FEDER et du 

FSE+

13% - 890M€
Lutte contre la pauvreté.

2% - 165M€
Santé.

25% - 1 766M€
Insertion professionnelle

et inclusion sociale.

14% - 989M€
Insertion des jeunes.

3% - 172M€
Valorisation du patrimoine naturel, 

culturel et touristique.

32% - 2 223M€
Éducation et formation.

11% - 761M€
Emploi et marché du travail.

Périmètre élargi

Socle européen des 

droits sociaux /

Charte des droits 

fondamentaux de l'Union 

européenne

Trois thématiques 

prioritaires (UE) : jeunes, 

inclusion, aide 

alimentaire

7M€ représentant 43% des fonds alloués à la France sur la période



Une Europe plus sociale

363M€

509M€

540M€

238M€

163M€

140M€

156M€ 171M€

325M€ 371M€

283M€331M€

30M€

La Réunion

615M€

Martinique

230M€

Guyane

215M€

Guadeloupe

199M€

Mayotte

156M€

Saint Martin

32M€

Principales 

réalisations à 

horizon 2029

ACCOMPAGNEMENT PREVU DE :

• Plus de 3,5 millions de personnes 

inactives et/ou sans emploi 

• Près de 30 500 jeunes de moins de 

18 ans

• Plus de 203 300 salariés

• Près de 600 000 entreprises

Éducation et formation

2 programmes nationaux et 17 programmes régionaux

Emploi et marché du travail

Insertion des jeunes

Insertion professionnelle et inclusion 

sociale

Lutte contre la pauvreté

Santé

Valorisation du patrimoine naturel 

culturel et touristique



Une Europe plus proche des citoyens

Approche territoriale

57% - 588M€
Développement urbain.

6% - 64M€
Fleuves.

9% - 95M€
Massifs.

28% - 295M€
Développement rural.

Plusieurs outils de mise 

en œuvre

Investissements 

territoriaux intégrés, 

DLAL, subventions 

globales, AAP/AMI

Articulation avec 

LEADER et FEAMPA

+1 M€ de FEDER
(6%)



Une Europe plus proche des citoyens

60M€

130M€

47M€

40M€

67M€ 107M€

124M€ 116M€

82M€133M€

8M€

La Réunion

52M€

Martinique

21M€

Guyane

10M€

Guadeloupe

38M€

Mayotte

Saint Martin

Principales 

réalisations à 

horizon 2029

• Plus de 22 millions de personnes 

vivant dans des territoires couverts par 

des stratégies de développement 

territorial intégré 

• Près de 350  stratégies intégrées de 

développement territorial soutenues

Fleuve

Massif

Rural

Urbain
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Source de 

financement

M€ %

Emprunt BEI 90.00 20.09%

Autres financements 357.90 79.91%

Total 447.90 100.0%
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Contact pour plus d’informations:  
ballaguy@eib.org



MERCI



•

•

•

http://www.europedirectfrance.eu

http://www.europedirectfrance.eu/



